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ASSEMBLÉE NATIONALE
10 septembre 2021 

RESPONSABILITÉ PÉNALE ET À LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE - (N° 4387) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CL182

présenté par
M. Savignat, M. Boucard, M. Breton, M. Ciotti, M. Diard, M. Gosselin, M. Huyghe, 

M. Kamardine, M. Larrivé, M. Marleix, M. Pradié et M. Schellenberger
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

La sous-section 4 de la section 1 du chapitre II du titre III du livre Ier du code pénal est ainsi 
modifiée :

1° L’article 132-18-1 est rétabli dans la rédaction suivante :

« Art. 132-18-1. – Pour les crimes commis contre un militaire de la gendarmerie nationale, un 
fonctionnaire de la police nationale, un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, un policier 
municipal ou agent des douanes, la peine d’emprisonnement, de réclusion ou de détention ne peut 
être inférieure aux seuils suivants :

« 1° Sept ans, si le crime est puni de quinze ans de réclusion ou de détention ;

« 2° Dix ans, si le crime est puni de vingt ans de réclusion ou de détention ;

« 3° Quinze ans, si le crime est puni de trente ans de réclusion ou de détention ;

« 4° Vingt ans, si le crime est puni de la réclusion ou de la détention à perpétuité.

« Toutefois, la juridiction peut prononcer une peine inférieure à ces seuils en considération des 
circonstances de l’infraction, de la personnalité de son auteur ou des garanties d’insertion ou de 
réinsertion présentées par celui-ci.

« Lorsqu’un crime est commis en état de récidive légale, la juridiction ne peut prononcer une peine 
inférieure à ces seuils que si l’accusé présente des garanties exceptionnelles d’insertion ou de 
réinsertion. » ;
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2° L’article 132-19-1 est rétabli dans la rédaction suivante :

« Art. 132-19-1. – Pour les délits commis contre un militaire de la gendarmerie nationale, un 
fonctionnaire de la police nationale, un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, un policier 
municipal ou agent des douanes, la peine d’emprisonnement ne peut être inférieure aux seuils 
suivants :

« 1° Dix-huit mois, si le délit est puni de trois ans d’emprisonnement ;

« 2° Trois ans, si le délit est puni de cinq ans d’emprisonnement ;

« 3° Quatre ans, si le délit est puni de sept ans d’emprisonnement ;

« 4° Cinq ans, si le délit est puni de dix ans d’emprisonnement.

« Toutefois, la juridiction peut prononcer, par une décision spécialement motivée, une peine 
inférieure à ces seuils ou une peine autre que l’emprisonnement en considération des circonstances 
de l’infraction, de la personnalité de son auteur ou des garanties d’insertion ou de réinsertion 
présentées par celui-ci.

« Lorsqu’un délit est commis en état de récidive légale, la juridiction ne peut prononcer une peine 
inférieure à ces seuils que si l’accusé présente des garanties exceptionnelles d’insertion ou de 
réinsertion. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du Groupe LR instaure des peines minimales de prison, dites « peines planchers », 
à l’égard des personnes reconnues coupables d’un crime ou d’un délit commis contre un gendarme, 
un policier, un sapeur-pompier ou un douanier, sauf décision contraire de la juridiction. Par 
exemple, si un individu est condamné pour un délit puni de cinq ans d’emprisonnement, la peine 
prononcée ne pourra être inférieure à trois ans. Toutefois, la juridiction pourra, par une décision 
spécialement motivée, décider de ne pas prononcer cette peine ou de la prononcer pour une durée 
inférieure à ces seuils.

Tel est l'objet de cet amendement. 


